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À propos du Forum mondial

Le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales est l’enceinte multilatérale au sein de laquelle le travail en matière de transparence fiscale et d’échange de renseignements est mené par plus de 90 juridictions participant, sur un pied d’égalité, aux travaux du Forum mondial.

Le Forum mondial est chargé de la surveillance approfondie et de l’examen par les pairs de la mise en œuvre des standards en matière de transparence et d’échange de renseignements en matière fiscale. Ces standards sont essentiellement reflétés dans le Modèle d’accord d’échange de renseignements en matière fiscale et ses commentaires publiés en 2002 par l’OCDE et dans l’article 26 du Modèle de convention fiscale concernant le revenu et la fortune de l’OCDE et ses commentaires, tels que mis à jour en 2004. Ces standards ont aussi été repris dans le Modèle de convention fiscale des Nations-Unies

Les standards prévoient l’échange de renseignements sur demande des informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’application de la législation fiscale interne de la partie requérante. La pêche aux renseignements n’est pas autorisée mais tous les renseignements vraisemblablement pertinents doivent être fournis, y compris les renseignements bancaires et les renseignements détenus par des agents fiduciaires, sans tenir compte de l’existence d’un intérêt fiscal national.

Tous les membres du Forum Mondial, ainsi que les juridictions identifiées par le Forum Mondial comme pertinentes pour ses travaux, seront examinés. Ce processus est réalisé en deux phases. L’examen de phase 1 évalue la qualité du cadre juridique et réglementaire des juridictions en matière d’échange de renseignements alors que l’examen de phase 2 se concentre sur la mise en œuvre pratique de ce cadre. Certains membres du Forum mondial font l’objet d’un examen combiné - phase 1 et phase 2 -. Le but final vise à aider les juridictions à mettre effectivement en œuvre les standards internationaux en matière de transparence et d’échange de renseignements en matière de fiscale.

Tous les rapports d’examen sont publiés une fois adoptés par le Forum mondial.

Pour plus d’information sur les travaux du Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales et pour obtenir des copies des rapports d’examen qui ont été publiés, il convient de consulter le site internet du Forum mondial www.oecd.org/fiscalite/transparence.




Synthèse

1. Ce rapport résume le cadre légal et réglementaire en matière de transparence et d’échange d‘information de Monaco. Il ne contient pas d’éléments relatifs à la mise en œuvre effective de cette réglementation qui feront l’objet d’un examen ultérieur.

2. L’absence d’engagement formel par Monaco de mettre en œuvre les principes de transparence et d’échange de renseignements avait conduit l’OCDE à inscrire la Principauté sur la liste des paradis fiscaux non-coopératifs en l’an 2002. L’absence d’engagement formel par Monaco de mettre en œuvre les principes de transparence et d’échange de renseignements avait conduit l’OCDE à inscrire la Principauté sur la liste des paradis fiscaux non-coopératifs en l’an 2002. L’engagement en faveur de ces principes pris le 24 mars 2009 et la conclusion subséquente de 12 accords prévoyant un échange de renseignements en matière fiscale (23 à la date d’envoi de ce rapport au groupe d’examen par les pairs) a permis à Monaco d’être inscrit le 21 septembre 2009 sur la liste des juridictions ayant effectivement mis en œuvre ces normes internationales.

3. Cette première évaluation du cadre légal et réglementaire en vigueur à Monaco montre que la Principauté de Monaco dispose, globalement, d’un cadre juridique en adéquation avec les standards internationaux requis en matière de transparence et d’échange de renseignements à l’exception des exigences en matière de conservation de données comptables disponibles pour les sociétés de personnes n’ayant pas la qualité de commerçant et de réseau de mécanismes d’échange de renseignements de Monaco qui nécessite d’être étendu, en particulier avec l’Italie.

4. L’autorisation administrative d’exercer une activité ainsi que l’inscription au Répertoire du commerce et de l’industrie monégasque assurent de manière générale la disponibilité des renseignements relatifs aux sociétés et sociétés de personnes dont l’objet est commercial, que ces renseignements concernent la propriété de ces sociétés ou les éléments comptables ; et les autorités monégasques ont la possibilité d’y accéder aux fins de l’échange international de renseignements. Il en est de même en ce qui concerne la disponibilité des informations bancaires, assurée en conformité avec la réglementation bancaire et la législation relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux.

5. De même, l’absence de référence à l’intérêt domestique, que ce soit en interne ou au niveau des traités conclus par Monaco assure l’utilisation par les autorités compétentes monégasques de leurs pouvoirs de collecte de l’information aux fins de l’échange de renseignements.

6. Le cadre juridique monégasque est en revanche perfectible en ce qui concerne la disponibilité d’informations relatives aux entités ne poursuivant pas un objet commercial, particulièrement en ce qui concerne les trusts ou fondations. Dans le cas des fondations, les exigences de la législation monégasque en matière de disponibilité des renseignements peuvent rendre difficile, dans certaines situations, l’accès puis la communication de renseignements de qualité et mis à jour. Pour les trusts, la législation monégasque n’impose pas aux trustees la conservation d’information relatives à l’identité des constituants ou bénéficiaires de trusts en toute circonstance.

7. La législation monégasque autorise en outre la détention d’actions aux porteurs dans des sociétés inscrites à la cote officielle d’un marché réglementé. En l’absence de marché réglementé à Monaco, ces sociétés doivent être cotées en France sans que la législation monégasque ne prévoie, dans cette situation, de moyen de rendre l’information disponible pour ses autorités. Même si cette situation ne couvre que deux sociétés enregistrées à Monaco, et demeure donc limitée dans son ampleur, et bien que certaines informations soient conservées par ces deux sociétés monégasques, elle n’est pas conforme aux normes actuelles en matière de transparence.

8. En matière d’accès aux renseignements, la législation monégasque assure l’accès aux informations disponibles et détenues par toute personne notamment aux informations devant être conservées à Monaco aux fins de la lutte contre le blanchiment d’argent, lorsque cette information est demandée en application d’un accord d’échange de renseignements.

9. Le réseau de mécanismes d’échange de renseignements mis en place par Monaco a été récemment étendu à l’Australie et les juridictions nordiques (Danemark, Finlande, Groenland, Iles Féroé, Islande, Norvège, Suède). Malgré la poursuite des négociations d’accords avec le Mexique, la Nouvelle-Zélande, le Portugal, l’Inde et Chypre, Monaco n’a pas encore engagé des négociations rapides d’accords d’échange de renseignements avec tous les partenaires pertinents et en particulier avec l’Italie.

10. Enfin, l’équipe d’évaluation observe que concomitamment à l’entrée en vigueur de l’accord d’échange de renseignements avec les États-Unis la Principauté de Monaco a mis en place une procédure de notification des contribuables qui demeure toutefois non applicable dans le cadre des relations franco-monégasques. L’impact de ce nouveau droit sur l’échange de renseignements n’a pas pu être évalué en l’absence de lignes directrices permettant de déterminer les conditions dans lesquelles ce nouveau dispositif sera géré et mis en œuvre par les autorités compétentes monégasques.

11. Les réponses de Monaco aux conclusions, éléments sous-tendant les recommandations et recommandations pour ce rapport, ainsi que la mise en œuvre pratique de son cadre légal par ses autorités compétentes, seront examinés en détail pendant la phase 2 de l’examen par les pairs prévu pour se dérouler durant la seconde moitié de 2012.




Introduction


Information et méthodologie utilisée pour l’examen par les pairs de Monaco

12. L’évaluation du cadre légal et réglementaire de Monaco se fonde sur la norme internationale en matière de transparence et d’échange de renseignements telle que décrite dans les Termes de référence du Forum mondial et a été préparé conformément à la méthodologie pour l’examen des pairs et des non-membres du Forum mondial. L’évaluation se fonde sur les lois, règlements et mécanismes d’échange d’information en vigueur et effectifs au mois de mai 2010, sur les autres documents fournis par Monaco ainsi que sur les informations fournies par les partenaires de cette juridiction.

13. Les termes de références décomposent les standards en matière de transparence et d’échange de renseignements en 10 éléments essentiels et 31 aspects spécifiques sous trois grandes catégories : disponibilité des renseignements (A), accès aux renseignements (B) et échanges de renseignements (C). Cet examen évalue le cadre légal et réglementaire de Monaco en ce qui concerne ces éléments et chacun des aspects spécifiques. En ce qui concerne chaque élément essentiel, il est conclu sur le point de savoir si (i) l’élément est en place (ii) l’élément est en place mais certains aspects de sa mise en œuvre juridique nécessitent...
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